
 

Jeudi 18 Décembre 2025  

L’echo du C.S.E 

  

          Numéro 11 

 

 

 

 

La déclaration du jour :  
 
Projet de fermetures collectives pour 2026 : 

Les élus SDACAP/SUDCAM  

Sur les deux demandes d’ajouter le 15 mai et le 13 juillet en jours de fermetures 
collectives, aucune réponse positive de la part de la direction. 

Bel exemple d’équilibre vie privée/vie professionnelle. 

Bon courage aux managers pour arbitrer les demandes concomitantes multiples des 
salariés. 

Bon courage aux salariés qui verront leurs demandes refusées. 

Avis défavorable. 
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Le scoop du jour 
Synthèse de l’IER 2025 
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Nous avons fait le tableau ci-dessus pour avoir l’évolution des résultats des IER depuis 2022 
sur les items qui sont identiques. 
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Brèves du CSE 

 

 

TARIFICATION 2026 DE LA MUTUELLE SANTE OBLIGATOIRE 
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Le contrat étant équilibré (Tarification/prestations) l’augmentation des tarifs de 4,6% 
correspondra à la hausse réglementaire des tarifs de santé. 
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Prêts agri accession 1% logement 
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Pour toutes questions contactez Aline BERTELA  à la RH, ou vos élus. 
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LES R.I.C 

Remontées Individuelles 
et Collectives 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1- Plan d’accompagnement vers la réussite 

Les élus constatent une hausse notable du nombre de collaborateurs concernés par ce 
dispositif RH. 

Pouvez-vous nous rappeler qui prend l’initiative de la mise en place de ce dispositif et 
quels sont les critères exacts pris en compte pour en décider ? 

Réponse : Notre projet d’entreprise Nouvelles Proximités s’articule notamment autour 
du développement de notre activité par la satisfaction client, d’une performance durable 
et d’un accompagnement humain qui développe et engage chaque collaborateur. 

A l’intersection de ces enjeux, l’atteinte de son référentiel métier par chaque équipier est 
une condition de succès clé. 

Lorsqu’un collaborateur est évalué en dessous du niveau attendu (Maitrise partiellement 
ou Ne maitrise pas) un accompagnement managérial est prévu dans un premier temps 
pour permettre au collaborateur de revenir aux attendus, si la difficulté persiste après cet 
accompagnement, un projet de réussite tri partite manager- collaborateur-RH est 
proposé. 

L’objectif de l’ensemble de ces dispositifs vise à partager avec le collaborateur les 
difficultés rencontrées, les besoins d’accompagnement ainsi que le suivi nécessaire 
pour un retour aux attendus. 

Chaque décision - mise en œuvre est adaptée à la situation et aux difficultés rencontrées. 
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Combien de plans d’accompagnement ont été mis en place dans notre CR depuis de 
l’année ? 

Réponse : Il s’agit de projets de réussite et non de plans d’accompagnement.  12 projets 
de réussite formalisés sont en cours (le reste étant des accompagnements 
managériaux). 

Combien dans le réseau commercial et combien dans les services supports ? 

Réponse : Pour la majorité, ils ont été mis en place dans le réseau et les réseaux 
spécialisés. 

Combien de plans d’accompagnement ont été mis en place l’année dernière dans notre 
CR ? 

Réponse : 17 projets de réussite ont été formalisés en 2024 (hors accompagnements 
managériaux). 

Combien de ces plans d’accompagnement se sont soldés par un changement de métier 
avec PCE inférieure à la PCE initiale (depuis le début de l’année et en 2024) ? 

Réponse : Lorsqu’un collaborateur fait preuve d’engagement et d’état d’esprit et qu’un 
changement de métier est envisagé et réalisé, la CR maintient les conditions de 
rémunération du collaborateur concerné. 

La situation interroge d’autant plus que, dans la filière patrimoniale par exemple, des 
conseillers expérimentés comme des conseillers tout juste nommés sont sollicités pour 
revenir sur des postes de chargés de clientèle. 

Si ces démarches sont motivées uniquement par des résultats en décalage, comment 
expliquer dans le cas de nominations récentes qu’elles visent des collègues pour 
lesquels l’entreprise ne dispose pas encore du recul nécessaire sur l’appropriation du 
métier ? 

Réponse : Nous ne sommes pas informés. S’il y a des situations individuelles, elles 
peuvent être remontées à la DRH. 

Plus globalement les élus demandent des explications cohérentes sur l’origine de la mise 
en place de ces projets de réussite, les critères appliqués et la cohérence globale de ces 
plans d’accompagnement qui semblent toucher indistinctement tous les profils. 

Réponse : La mise en place du projet de réussite vise tout simplement à permettre à un 
collaborateur de revenir aux attendus de sa fonction. (cf. réponse plus haut : Chaque 
décision - mise en œuvre est adaptée à la situation et aux difficultés rencontrées.) 
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2- Postes publiés sans précision de la PCE 

Comment se fait-il que les 3 offres d’emploi de Responsable publiés le 2 décembre 2025 
(Responsable de la simplification et de l'efficacité opérationnelle Crédit, Responsable de 
Département Culture Clients et Engagements Relationnels et Responsable de Projet 
Banque du Patrimoine) ne mentionnent pas la position du poste mais uniquement la 
classe d’emploi (3) ? 

Pouvez-vous nous confirmer que ces 3 postes à pourvoir sont bien des postes de 
Responsables de département en PCE 16 ? 

Si ce n’est pas le cas pouvez-vous nous apporter plus de précisions ? 

Réponse : Le projet d’entreprise Nouvelles Proximités met en condition de succès les 
enjeux de satisfaction client, de segmentation et relation de la clientèle patrimoniale 
(pilier clients), ainsi que de simplification de nos processus (pilier performance conjugué 
à la recherche d’expérience/satisfaction client). 

Les postes publiés matérialisent l’investissement de l’entreprise en termes d’allocation 
de moyen sur ces thématiques à enjeux stratégiques. 

L’échange lors du process de recrutement avec les candidats sur les attendus du poste 
à l’appui de la feuille de route permettront de calibrer finement les pesées de ces postes. 

 

3-Augmentation ambitions commerciales en 2026 

La Direction commerciale a évoqué (ou annoncée ?) lors d’échanges avec plusieurs 
équipes une hausse de 20% des objectifs commerciaux pour l’année 2026. 

Si telle est la décision quels moyens et leviers vont être mis à disposition des réseaux 
commerciaux pour réussir ces ambitions sans dégrader les conditions de travail parfois 
déjà très compliquées et sans démotiver les équipes ? 

Réponse : Les différents projets de transformation Modèle de Service et renforcement 
des synergies entre métiers et canaux, Simplification et intégration des usages digitaux, 

Responsabilisation pour les prises de décisions visent à accroitre le temps commercial 
et à améliorer la productivité en consacrant davantage de temps au conseil à valeur 
ajoutée, en encourageant le selfcare pour les opérations courantes et les ventes en 
autonomie. La place du digital sera croissante dans les souscriptions et sera encore 
amplifiée en 2026, notamment par exemple par le parcours d’Entrée en Relation sur 
mobile. L’ensemble sera accompagné d’offres commerciales. 
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4-Site de Gap 

Des activités sportives sont proposées par Campus en forme sur le site de Gap Tokoyro 
lors de la pause déjeuner mais le site n'est pas équipé de douches. 

Est-il possible d'aménager des douches sur le site ? 

Réponse : Notre projet d’entreprise embarque un projet RH Nouveaux collectifs, qui 
matérialise nos actions autour des conditions de travail. Ces actions sont définies dans 
un cadre d’allocation de moyens respectant notre ambition de performance durable. 

Pour Gap, il existait des douches sur le site, inutilisées depuis de nombreuses années. 
Ces dernières ne sont plus conformes à la réglementation et faisaient l'objet de 
nombreux dysfonctionnements. Pour des raisons de sécurité, elles ont été 
condamnées il y a quelques années. Ce dossier sera mis à l’étude lors de la prochaine 
vague de travaux sur le site. 

 

 

5- Appréciations en maitrise partielle 

Pouvez-vous nous indiquer les appréciations en maitrise partielle pour les 3 classes 
d’emploi, en nombre et en pourcentage, pour les années 2022, 2023 et 2024 ? 

 

Réponse : Notre projet d’entreprise Nouvelles Proximités s’articule notamment autour 
du développement de notre activité par la satisfaction client, d’une performance 
durable et d’un accompagnement humain qui développe et engage chaque 
collaborateur. 

A l’intersection de ces enjeux, l’atteinte de son référentiel métier par chaque équipier 
est une condition de succès clé. 

Dans ce cadre, vous trouverez ci-dessous les chiffres demandés. Chaque détection de 
décalage observé entre la performance du collaborateur et son référentiel métier fait 
l’objet d’une palette d’actions de la part de l’entreprise : formation, accompagnement 
managérial, entretiens RH, et comme évoqué plus haut, le cas échéant, la mise en 
place d’un projet de réussite. 
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6- Marché des pros 

Suite aux nombreux arrêts de travails et démissions dans la filière pro et aux « non-
remplacement » des postes vacants quelles mesures concrètes sont envisagées par la 
Direction ? 

Réponse : Notre projet d’entreprise, dans ses dimensions client comme humaine, 
apporte une grande attention à l’adéquation des moyens face aux ambitions, 
notamment pour des marchés spécialisés, porteurs de forts enjeux de développement. 
Le taux de couverture moyen observé sur 2025 est de 94,4 %, dans la moyenne Caisse 
régionale. 

Il y a eu 3 démissions sur l’année, ainsi qu’un départ en retraite et 2 décès, dans les 
moyennes observées des années précédentes. 

Les postes de C PRO et chargé d’affaires en CAF sont remplacés ou en cours de 
recrutement. 

En effet, il est remonté aux élus une énorme surcharge de travail sur les Pros avec de 
nombreux portefeuilles sur dimensionnés, une lourdeur administrative accentuée par 
un durcissement réglementaire, une augmentation importante des objectifs depuis 
plusieurs années, la commercialisation « dans l’urgence » de certains produits type 
kolecto … 

Dans ces conditions comment faire de la qualité, de la satisfaction client et en même 
temps du volume ? 

Réponse : Pour Kolecto, nous avons demandé de contacter nos clients en approche 
360 : nous profitons de cette opportunité pour aborder les besoins y compris la 
conformité sur un volume de 5 contacts / cpro/semaine et à inclure dans les appels 
sortants. Nous avons détaillé cette action depuis le mois d’octobre. 

Par ailleurs la Direction a exprimé depuis plusieurs mois la volonté de simplifier le 
montage des crédits. 
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Sur le terrain cependant aucune simplification significative n'est constatée. 

Où en est le projet de simplification ? Quels engagements prend la Direction sur ce 
sujet ? 

Réponse : Le projet d’entreprise Nouvelles Proximités met en condition de succès les 
enjeux de satisfaction client, de segmentation et relation de la clientèle patrimoniale 
(pilier clients), ainsi que de simplification de nos processus (pilier performance 
conjugué à la recherche d’expérience/satisfaction client). 

Les postes publiés matérialisent l’investissement de l’entreprise en termes d’allocation 
de moyen sur ces thématiques à enjeux stratégiques. 

Une allocation de moyens dédiés (Responsable projet) est en cours (cf. poste publié le 
2 décembre). Le processus est en cours. 

Enfin, pourquoi les barèmes de pré att Pro sont-ils hors marché rendant ces prêts 
inintéressants pour les clients et ne permettent donc pas d’aider à la réduction de la 
charge de travail des CPro ? 

Réponse : A fin novembre, cela représente 120 dossiers sur un total de 1300 dossiers 
sur les marchés agri et pro soit en moyenne moins d'un dossier par Cpro sur 11 mois. Il 
y a 160 collaborateurs sur le marché pro agr. Sur les 120 dossiers, soit l’objet ou la 
durée ne sont pas éligibles, soit les conditions financières. 

7- Conditions de taux PII salarié CAAP 

Lorsqu’un salarié CAAP achète un local commercial pour le louer, son dossier est 
monté en PII (comme pour les clients) ; cependant pourquoi celui-ci ne bénéficie pas 
des taux habitats salariés CAAP employés pour ce type de dossier ? 

Réponse : Notre projet humain des nouvelles proximités met au centre de ses leviers 
créateurs d’engagement la reconnaissance des salariés, financière comme extra-
financière. 

Les conditions bancaires offertes aux salariés en sont une composante importante. 

La note d’instruction sur les conditions bancaires offertes aux salariés ne prévoit que le 
financement locatif habitat et pas de locatif professionnel. 

8- Belle de Mai (RIC d’octobre 2025) 

Pourquoi faut-il attendre la réunion entre la Direction et l’équipe de la Belle de Mai 
(rencontre initialement prévue le 13 novembre décalée au 14 janvier) pour espérer la 
mise en place de mesures de soutien aux collaborateurs qui ont été confrontés à 
plusieurs règlements de compte autour de l’agence ces derniers mois ? 

Réponse : Le Département Environnement de travail intervient de manière régulière sur 
l'agence avec la mise en place d’un plan d’actions sur les 12 derniers mois pour 
l'amélioration des conditions de travail : dératisation, création d’une nouvelle entrée 
permettant l’accès aux personnes à mobilité réduite, travaux d’aménagement, travaux 
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Vos élus SDACAP/SUDCAM au C.S.E : 
 

- Stéphane SIGAUD     - Cindy BALDANZA 
- Leila M NASRI      - Gilles CHAUSSALET 
- Anaïs MOYA- PUGET     - Geneviève HERBIN 
- Christophe PARRIAUX              - Yannick DUBOIS 
- Jean-Christophe CORNIGLION  

 
Représentante syndicale SDACAP/SUDCAM au C.S.E 

 
- Florence RICHARDIER 

 
 

sur les parties communes de l’immeuble avec le remplacement d'une porte et 
dévoiement d’une canalisation d'eau usée. 

Dans le cadre de l’accompagnement des collaborateurs de l’agence, le Service Sécurité 
a rencontré dernièrement le commissaire de police de la division nord de Marseille. 
L’objectif était d’avoir un contact direct en cas de problème. Ce dernier a indiqué qu’il 
n’y avait pas de sujets critiques autour de la place de la Belle de Mai. 

Il y a surtout des violences verbales dans l’agence, le dernier incident grave dans 
l’agence date d’environ 5 ans et concernait une attaque au couteau entre deux clients 
qui se disputaient leur rang dans la file d’attente. 

Le Département Environnement de travail est en relation régulière avec le DA et les 
collaborateurs, côté service Sécurité et d’un point de vue sécuritaire, un gardien 
présent toute la journée et un parking à disposition des collaborateurs ont été mis en 
place. 

 

 

N’hésitez pas à nous contacter. 
 

 
 

 

 

 




